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Dysfonctionnement de kronos :  
Personne ne doit perdre des congés ! 

 

Depuis le début de l’année, nous avons toutes et tous 
constaté des anomalies dans nos compteurs de congés sur 
kronos (CP, CTD, CET) et donc une perte de visibilité sur 
nos droits à congés. Chacun s’en est accommodé à sa 
manière, soit en limitant les prises de congé pour éviter 
d’être dans le rouge, soit en interrogeant régulièrement les 
assistantes de gestion et le service paye mis à rude épreuve 
pendant cette période. Bref, une perte de temps pour tout le 
monde et surtout une situation inacceptable car l’entreprise 
doit être garante de la prise régulière des congés et doit, à 
ce titre, assurer à chacune et chacun d’avoir en permanence 
une vision fiable de l’état de ses droits en la matière. 
 
La direction nous dit que ce dysfonctionnement est dû à la 
transition entre l’ancien et le nouveau logiciel de paye en 
début d’année. Autrement dit, un méchant « bug » qui a dû 
être résolu manuellement ! Nul doute que le personnel du 
service paye a fait tout son possible pour rétablir ces 
compteurs avec les données disponibles. Mais lesquelles ? 
C’est là que réside l’inquiétude ! Il n’est pas exclu que des 
erreurs persistent. 
 

Soyez vigilants et vérifiez avec vos fiches de paye si 
rien ne manque 

 

Conséquence grave : au moins 80 salariés ont perdu des 
jours de congé par écrêtement pendant cette période, sans 
en avoir été alertés par l’employeur et sans avoir de moyen 
fiable pour l’anticiper.  
Vos représentants Solidaires Informatique interpellent la 
direction depuis plusieurs mois à ce sujet. Les délais de 
réaction étant ce qu’ils sont, ce n’est que très récemment et 
après de nombreuses relances que la direction a annoncé 
aux DP de la région sud-est : « La Direction s’engage à 
permettre aux salariés qui ont perdu des congés du fait 
de problèmes d’affichage de compteurs de les 
prendre ». Mais pour le moment, aucun engagement sur 
une date ni sur le processus. La direction entend visiblement 
traiter cela au cas par cas. 
 
Solidaires Informatique exige que personne ne soit victime 
de cette situation et qu’aucune distinction ne doit être faite 
entre celles et ceux qui auraient, selon la direction, perdu 
volontairement ou involontairement des jours de congés. 
 

La direction doit restituer tous les congés écrêtés 
dans cette situation exceptionnelle   

 
Vérifiez votre situation personnelle et contactez-nous 

en cas de difficultés 

Un seul Comité Social et Economique (CSE)  
pour les 15 établissements de France 

 
Suite aux nouvelles lois décidées par les ordonnances 
Macron, le Comité Social et Economique va remplacer les 
3 instances existantes : le CE, les délégués du personnel 
et les CHCST. Et cela dès les prochaines élections dans le 
groupe Astek.  
La logique, que nous avons défendue, aurait voulu que 
cette nouvelle instance soit régionale pour être proche des 
salariés. Mais il n’en sera rien. 
 
Après avoir décidé, de manière unilatérale, la mise en 
place d’un CSE unique, et après avoir contesté en justice 
la décision de la Direction du Travail qui avait tranché pour 
4 CSE au lieu d’un seul, la direction d’Astek vient 
malheureusement d’avoir gain de cause auprès du 
tribunal.  
 
Les impacts : 
➢ Toute réunion du CSE sera centralisée, a priori au siège 

de Boulogne-Billancourt.  
o Impossibilité de traiter avec rapidité les sujets urgents 

qui exigent de la réactivité (survenance d'un accident 
grave, d'un danger grave …) 

o Les intervenants externes tels que la Médecine du 
Travail locale, l’Inspection du Travail Départementale 
ne pourront plus participer et interagir avec l’instance 
centralisé en région parisienne 

o Augmentation des déplacements des élus, donc de 
l'empreinte carbone Astek 

➢ Diminution du nombre d'élus par rapport au nombre de 
sites 
o Très probablement, des sites Astek sans élus pour 

conseiller et défendre les salariés (inquiétudes, 
réclamations, sécurité et conditions de travail, 
accompagnement dans le cadre des sanctions, 
intermissions, harcèlement …) 

 
En résumé, la direction amplifie dans le groupe Astek la 
régression du dialogue social voulue par les ordonnances 
Macron : des élus moins proches du terrain, avec moins de 
moyens et contraints à se déplacer fréquemment. 
 
Cette situation, voulue par la direction d’Astek, confirme 
qu’elle n'a jamais sincèrement voulu d'un véritable 
dialogue social. 
 

Les moyens du CSE ne suffiront pas 
 

Les salariés devront se mobiliser pour aider leur élus 
et leurs représentants syndicaux à défendre leurs 

droits 
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